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I. Contexte de la plateforme 

La plateforme des projets de coopération décentralisée sur la valorisation du patrimoine et le 

tourisme a eu lieu le vendredi 11 avril 2014 à la maison de l’artisan de Zouk Mikaël. Elle 

faisait suite au « séminaire d’échanges sur le patrimoine, sa protection et sa mise en valeur : 

quel rôle pour les responsables locaux et quels appuis pour les municipalités ? » qui a eu lieu 

le 10 avril 2014. 

Cette plateforme a réuni une cinquantaine de participants : 

V Les villes libanaises membres du Réseau des Villes Historiques et Archéologiques 

V Les villes libanaises membres du Réseau CGLU/BTVL 

V Des partenaires franco-libanais de coopération décentralisée 

V L’Institut Français au Liban 

V Le Bureau CGLU/BTVL 

(cf. liste des participants en annexe) 

 

Elle avait pour but d’être un espace d’échange et de mutualisation sur les projets relatifs 

au patrimoine au Liban, en s’inscrivant en lien avec le projet entre le Conseil Général de 

l’Aude et la ville de Zgharta-Ehden qui prévoyait une plateforme sur le tourisme durable. 

Ainsi, elle avait pour objectif de présenter et mettre en discussion : 

1. Les outils mis à la disposition des municipalités pour la gestion et la valorisation du 

patrimoine via des coopérations 

2. Le rôle de la municipalité dans l’implication des acteurs locaux pour assurer : 

- La qualité des services d’accueil des touristes 

- La communication auprès des citoyens pour une appropriation de leur patrimoine 

et une meilleure connaissance et reconnaissance des richesses patrimoniales et 

culturelles 

- Les retombées socio-économiques en adéquation avec les attentes des populations 

locales 

3. Le rôle de la municipalité dans la gestion des activités touristiques 

- A travers la création d’une association 

- A travers la gestion directe par la municipalité 

- A travers la gestion avec le secteur privé 

4. Le rôle de la mise en réseau des territoires dans la conception d’outils de 

développement local et de promotion touristique 

 

II. Présentation des outils mis à la disposition des municipalités pour la 

gestion et la valorisation du patrimoine via des coopérations 

M.THUAUDET, Attaché de Coopération  de l’Institut français a ouvert la plateforme en 

rappelant les  objectifs du séminaire de la veille sur la valorisation du patrimoine et en 

résumant les interventions, ainsi que la conclusion du Ministre de la Culture. M. THUAUDET  
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M. Antoine TAWK, Maire de 

Bcharré 

a conclu en soulignant la richesse des échanges que ce séminaire avait permis et les 

perspectives très positives pour un projet national sur la valorisation du patrimoine qui 

pourrait bénéficier de partenariats solides au niveau des institutions de l’Etat comme des 

institutions internationales et de la coopération décentralisée franco-libanaise. 

M.ODEIMI, Représentant du Bureau CGLU/BTVL  a ensuite rappelé l’appui du Ministre de 

la Culture et la volonté de ce dernier à présider le comité de pilotage du projet national sur la 

valorisation du patrimoine. Il a rappelé la volonté des municipalités libanaises pour un tel 

projet et a expliqué que le Bureau CGLU/BTVL allait à présent rédiger le projet de manière 

complète et détaillée, afin de traduire les résultats du séminaire de la veille. 

La première table ronde sur les outils mis à la disposition des municipalités pour la gestion et 

la valorisation du patrimoine via des coopérations était présidée par M. Antoine TAWK, 

Maire de Bcharré, et modérée par M. Rachid ACHKAR, adjoint au Maire de Beyrouth. 

M. TAWK est intervenu en soulignant que la ville de 

Bcharré possède un trésor sans précédent, mais en 

regrettant l’absence de capacités municipales et de la 

capacité pour les municipalités de se rendre compte de la 

richesse et de la valeur de ce patrimoine. Il a insisté sur la 

nécessité de séminaires comme celui là car cela donne des 

idées pour la formulation et la gestion de projets. M. 

TAWK a conclu en souhaitant que Bcharré devienne 

membre du Réseau des Villes Historiques et 

Archéologiques (RVHA). 

 

 

1. Présentation de l’action de l’UNESCO dans la vallée de la Qadisha par M. Jean 

YASMINE, Architecte conservateur et archéologue 

M. YASMINE a insisté sur l’importance de la communication transversale entre toutes les 

strates de la société engagée dans les projets (ministères, municipalités, organisations 

internationales, société civile) et a rappelé que l’UNESCO avait une autorité morale, mais ne 

disposait pas de vastes ressources financières. Avant d’expliciter la méthodologie développée 

par l’UNESCO pour la protection des sites, M. Jean YASMINE a énoncé les avantages dont 

bénéficiait la vallée de la Qadisha depuis son inscription sur la liste de l’UNESCO : 

- la relance du tourisme 

- l’assistance internationale en cas de catastrophe 

- la préservation du patrimoine par le biais de l’envoi d’experts,  d’organisation de 

visites techniques, de formation à la restauration de fresques, rénovation de 

couvents… 
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M. Karim SARKIS, Président 

de la Fédération des 

Municipalités du Haut Metn  

En ce qui concerne la méthodologie de l’UNESCO, l’organisation fournit des  outils de 

conservation à travers 4 étapes simples, centrées sur l’importance du respect des valeurs 

intrinsèques de chacun : 

1. préparation d’un dossier complet de projets types pour chaque village en tenant 

compte des valeurs de chacun 

2. mise en place de projet pilote et d’un plan d’action 

3. préparation des documents de projet concis et clairs (objectifs et valeurs à préserver, 

budget clair) 

4. Soumission du projet aux bailleurs et organismes de financement 

Pour illustrer ces étapes, M. Jean YASMINE a donné l’exemple de la Réserve des Cèdres du 

Chouf, projet établi dans le cadre de la coopération italienne, qui fut une expérience réussie 

car le projet bénéficiait d’une vision claire. M. Jean YASMINE a conclu en rappelant que 

l’UNESCO ne peut pas préserver les sites de patrimoine sans la coopération et collaboration 

avec les municipalités et habitants. Les municipalités ayant un rôle primordial que ce soit au 

niveau des initiatives à prendre comme de la gestion des sites. Il est indispensable également 

pour les municipalités de savoir s’entourer des personnes ressources nécessaires que ce soit au 

niveau des institutions de l’Etat ou de l’expertise nécessaire. 

 

2. Présentation du projet de charte de territoire pour un Parc Naturel Régional 

dans le Haut Metn en coopération avec la région Ile de France par M. Karim 

SARKIS, Président de la Fédération des Municipalités du Haut Metn et Maire de 

Chbaniyeh. 

M. SARKIS a rappelé les origines du projet et a présenté la région du Haut Metn avant 

d’énoncer les objectifs du projet :  

- Jeter les bases de la création d’un parc en s’appuyant sur un diagnostic partagé de la 

région, une définition des objectifs et des orientations d’aménagement clairs.  

- Rédaction d’une charte intercommunale, définissant les moyens financiers, et humains 

pour gérer le site.  

- Consultation avec un panel d’acteurs large (autorités locales, ONG…). 

- Séminaires organisés tout au long de l’évolution du projet et 

clôture du projet par une conférence nationale pour présenter le 

résultat de l’étude.  

Ce projet a bénéficié de l’appui de la Région Ile de France que ce soit 

au niveau de l’expertise nécessaire ou au niveau du financement des 

études nécessaires. 

 

M. SARKIS a précisé que la société civile impliquée tout au long du 

projet a permis aux élus d’acquérir une meilleure connaissance de leur 

région.  
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Mme Samira BAGHDADI, 

Adjointe au Maire de Tripoli 

Il a ensuite ajouté que la Charte de territoire signée par 52 maires le 19 septembre 2013 vise à 

aider les municipalités à adopter des projets durables et écologiques.  

M. SARKIS a conclu en détaillant la structure du Comité de  gestion qui sera en charge de la 

mise en œuvre de la suite du projet. 

 

Suite à ces présentations, M. Rachid ACHKAR a tenu à mettre en lumière l’expérience du 

projet du Bois des Pins à Beyrouth en coopération avec la Région Ile-de-France, projet très 

important pour la ville de Beyrouth mais pour lequel la population civile aurait dû être 

impliquée. 

 

3. Débat avec les participants 

Lors du débat, Mme Samira BAGHDADI, adjointe au 

Maire de Tripoli a demandé  à M. TAWK s’il avait pensé à 

créer un réseau de municipalités pour la vallée de la Qadisha 

pour qu’un plan d’action soit mis en œuvre. Puis, elle s’est 

adressée à M. SARKIS en demandant si la région du Haut 

Metn s’était limitée au reboisement, si le Parc Naturel 

Régional intégrait un volet économique, culturel et paysager, 

et s’il s’agissait d’un projet intégré. 

M. TAWK a répondu en expliquant que pour faire 

avancer les choses et créer un réseau de municipalités, il 

fallait une volonté politique, en plus de l’action de la société 

civile. A Bcharré, la volonté politique se traduit actuellement 

par la punition des violations écologiques. Cependant la population doit encore prendre 

connaissance de la valeur de la vallée : certains sont convaincus de la valeur de la vallée, 

d’autres non. M. TAWK a précisé qu’une demande avait été faite au Ministère de la Culture 

afin d’ obtenir les refus de permis de couper des arbres, ce qui démontre une prise de 

conscience de l’environnement depuis peu, et l’importance de la sensibilisation et de 

l’investissement des représentants des églises et de la société civile, mais, au-delà de ça, M. 

TAWK reconnait que le folklore ne suffit pas et a rappelé le fort besoin d’experts, de 

ressources humaines, d’un plan de gestion, des instructions claires et le besoin d’un degré fort 

d’investissement des populations locales, pour rendre les projets viables et durables.  

M. SARKIS a répondu à Mme BAGHDADI, en expliquant que la Région Ile de France 

avait apporté un appui sur trois ans qui avait permis de traiter de tous  les aspects nécessaires 

pour un territoire durable. Une série de projets en sont issus qui ont été classés par ordre de 

priorité et pourront être présentés à des bailleurs de fonds. 

Mme BAGHDADI a proposé à M.SARKIS la définition d’une identité, d’un logo propre à la 

région, la mise en valeur de produits du terroir, ce à quoi M. SARKIS a répondu que tout cela 

était prévu, simplement, au vu de la décentralisation faible, l’absence de fonds suffisant et le 

manque de prérogatives des municipalités, cela rendait difficile la mise en œuvre de tout ces 

projets. 
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M. Nouhad NAUFAL, Maire de 

Zouk Mickaël 

M.YASMINE a ajouté que le comité de gestion du site peut répondre à ces difficultés, 

seulement, il doit être créé à plein temps et se consacrer pleinement à ce travail 

d’accompagnement, de coordination et de gestion, et doit être constitué d’une équipe de 

professionnels. M. YASMINE a tenu à préciser que le coût d’un tel comité de gestion n’est 

pas nécessairement onéreux pour la fédération. 

M. ACKHAR a suggéré l’association des acteurs privés aux comités de gestion, pour 

remplacer les bailleurs de fonds sollicités continuellement, notamment à cause du manque de 

financement, et parce que les fonds n’existent pas pour les municipalités. En effet, le secteur 

privé apporte une source de financement différent. M. ACHKAR a indiqué que les 

municipalités se doivent d’atteindre l’auto financement, comme un objectif de développement 

durable, nécessaire pour atteindre l’indépendance et l’autonomie.  

M. SARKIS a par la suite proposé que les comités de gestions puissent regrouper des élus, et 

des représentants de l’Etat. Quant à la société civile, elle pourrait être  représentée par des 

associations locales de la région, qui pourront aussi représenter le secteur privé. 

M. YASMINE a appuyé ces points de vue. Selon lui le secteur privé peut véritablement aider 

par des apports supplémentaires en offrant des financements directs, ne nécessitant pas trop de 

bureaucratie. Ces investissements peuvent apporter beaucoup dans la restauration du 

patrimoine, à condition qu’il s’inscrive dans le cadre d’un projet préparé. M. YASMINE a 

alors proposé d’établir un catalogue des projets en cours (qui pourrait être rédigé avec l’appui 

des universités locales, de manière claire et transparente) destiné au secteur privé intéressé par 

le financement de tels projets. De plus, les bailleurs seraient aussi heureux de participer à de 

tels projets, lorsqu’ils sont présentés de manière précise et détaillée. 

 

M. Nouhad NAUFAL a poursuivi le débat en revenant sur 

le contexte pessimiste de la décentralisation au Liban à tous les 

niveaux. La décentralisation administrative est un élément 

important, cependant le contexte libanais, selon M. NAUFAL, ne 

va pas de l’avant, mais revient toujours à la centralisation. M. 

Naufal a rappelé que la vraie procédure de décentralisation est 

contenue dans  la loi 118 de 1977  et que l’esprit de cette loi doit 

être par conséquent préservé.  

Concernant le projet de décentralisation proposé par le 

Président de la République, M. NAUFAL a invité l’ensemble des 

maires libanais à une réunion pour en discuter.  Il a également mis 

en lumière le rôle du Bureau CGLU/BTVL en tant que Bureau technique d’appui permettant 

de donner de l’élan aux municipalités. Enfin, M. NAUFAL a rejoint l’avis des intervenants en 

s’exprimant sur les subventions reçues, qui devraient directement passer aux municipalités, 

les plus à mêmes de savoir ce qu’il se passe au niveau local et de contrôler les dépenses. 

M.ODEIMI s’est ensuite exprimé sur l’action commune des municipalités : il a 

rappelé que lors du projet de texte des 100 questions sur la décentralisation lancé par l’ancien 
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Ministre de l’Intérieur et des Municipalités M. Ziad BAROUD, une des questions portait sur 

les Fédérations de Municipalités et l’ensemble des élus locaux libanais membres de 

CGLU/BTVL qui avait été mobilisé pour répondre aux 100 questions s’était exprimé contre la 

suppression de ces Fédérations. M. ODEIMI s’est interrogé sur la prise en compte de ces 

réponses par le Comité en charge de la rédaction du nouveau projet de loi et a proposé que le 

Bureau CGLU/BTVL organise une réunion des maires membres de CGLU/BTVL pour 

répondre à l’appel de M. NAUFAL. 

Avant la clôture du débat, M. Hover BARBARIAN, Adjoint au Maire de Hazmieh a 

demandé à ce que le patrimoine de Hazmieh, les arcades de Zbeideh, puisse être intégré aux 

sites importants du Liban.   

En conclusion du débat, M. TAWK est revenu sur le besoin urgent de ressources humaines et 

de compétences au sein des municipalités et le besoin de travailler sur les critères des 

candidats aux élections municipales car il est nécessaire que les institutions soient gérées par 

des personnes compétentes, et  non à la recherche de visibilité. 

III. Tour de table des acteurs et des projets de coopération décentralisée 

dans le domaine de la valorisation du patrimoine et du tourisme 

 

La deuxième partie de la plateforme a été co-présidée par M.BARO, Vice-président du 

Conseil Général de l’Aude et M. MOUAWAD, Maire de Zgharta-Ehden. 

 

M.BARO a présenté le projet de Plateforme à mettre en place dans le cadre de la 

coopération décentralisée avec la municipalité de Zgharta Ehden. L’objectif du projet de 

coopération est la structuration d’une destination de tourisme durable avec la mise en œuvre 

d’une stratégie de développement durable, économique, et culturel. Pour M. BARO il s’agit 

de confronter l’expertise de l’Aude à une démarche nouvelle sur un territoire moins bien 

connu. Les enjeux du projet étant basés sur les trois piliers du développement durable, il faut 

également intégrer la démarche dans l’environnement local, national, régional, et 

international. Au niveau de la stratégie de mise en place du projet, il s’agit d’ouvrir la 

coopération à tous les acteurs locaux afin que tous puissent nourrir et se nourrir du travail 

effectué. 

 

M. MOUAWAD, Maire de Zgharta/Ehden a complété la présentation de M. BARO en 

revenant sur l’origine de l’idée de la plateforme : capitaliser et mutualiser le nombre croissant 

de projets similaires dans la région. Il a ensuite expliqué les objectifs de la plateforme à venir 

« Plateforme d’échange « Tourisme Durable et Développement » » (mutualiser les moyens, 

mettre en cohérences les différentes initiatives, contribuer au Programme National d’Appui 

aux Municipalités Libanaises). M. MOUAWAD a également détaillé le fonctionnement de la 

plateforme et le mode de travail, décliné sous forme de rencontre annuelle, de séminaires, 

d’un travail collaboratif à distance…. M. MOUAWAD a ensuite conclu en présentant la 

feuille de route  du projet : rassemblement des couples de partenaires avec l’aide du Bureau 
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M. BARO, Vice-président du 

Conseil Général de l’Aude 

M. MOUAWAD, Maire de 

Zgharta-Ehden 

CGLU/BTVL, ciblage des thématiques, préparation de la rencontre annuelle, synthèse des 

analyses des travaux, et lobbying pour faire valoir les observations retirées de la plateforme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. BARO et M. MOUAWAD ont ensuite animé le tour de table sur les projets de coopération 

décentralisée en résumant les différents projets présentés et en interrogeant les partenaires sur 

certains enjeux spécifiques de leurs projets comme ci-dessous : 

 

1. Le role de la municipalité dans l’implication des acteurs locaux pour assurer : 

a) la qualit® des services dôaccueil des touristes 

Exemple du projet de coopération décentralisée entre la Municipalité de Baalbeck et la Ville 

d’Aix en Provence 

Questions posées à M. LAKKIS, adjoint au Maire de Baalbeck: 

- Comment faire pour mieux exploiter ce qui fait la renommée internationale de la ville pour 

améliorer son attractivité ? 

- Quels sont les services au sein de la municipalité pour valoriser le patrimoine culturel et le 

tourisme en vue d’un renouveau de la qualité de Baalbeck et de ses territoires 

- Comment valoriser certains biens patrimoniaux ? Et quel est l’appui attendu de la 

coopération décentralisée pour mener une réflexion sur l’amélioration de la qualité des 

services d’accueil des touristes. 

M. LAKKIS  a tenu à soulever le problème d’urgence influant sur le patrimoine et le 

tourisme, auquel fait face la ville de Baalbeck, avant de répondre aux questions. Environ 60 à 

70000 réfugiés syriens, et avant eux palestiniens, impactent les sites et le patrimoine culturel, 

et selon M. LAKKIS, beaucoup d’efforts doivent être consentis pour que le patrimoine puisse 

affronter cette pression et la municipalité ne peut pas y faire face seule.  

Dans un deuxième temps, M. LAKKIS a abordé la coopération avec Aix en Provence, 

issue d’un constat de développement chaotique de la ville de Baalbeck depuis la fin de la 

guerre. La ville de Baalbeck, avec l’appui d’Aix en Provence a donc mis en place  un schéma 

directeur pour l’aménagement du territoire afin de redonner une cohérence à l’urbanisation de 
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M. PLA, Membre du Conseil 

General de l’Aude 

M. LAKKIS, Adjoint 

au Maire de Baalbeck 

la ville. Ce schéma ne pourra pas réussir à moins qu’un suivi soit 

assuré par l’Etat central, or il existe un problème avec l’Etat dans la 

définition des compétences (les violations ne sont pas toujours 

punies, corruption du système …). M. LAKKIS a précisé que peu 

de citoyens libanais ont visité Baalbeck et que la ville a toujours 

besoin de campagnes médiatiques pour promouvoir son patrimoine. 

Ainsi, M. LAKKIS souhaite diffuser la renommée de Baalbeck par 

le biais de l’organisation de festivals en été comme en hiver.  

Au niveau des services de la municipalité, Baalbek est 

censée être dotée d’une police touristique, et souhaite promouvoir 

un hébergement dans des maisons d’hôtes ou des hôtels, mais 

toutes ces actions ont besoin de financements, et l’Etat n’est pas en mesure de fournir l’appui 

nécessaire. 

 

b) La communication auprès des citoyens pour une appropriation de leur patrimoine et une 

meilleure connaissance et reconnaissance des richesses patrimoniales et culturelles 

Exemple du projet de coopération décentralisée entre la municipalité de Jbeil-Byblos et du 

Conseil Général de l’Aude. 

Questions posées à M. PLA, Conseiller Général du Conseil Général de l'Aude:  

-  Quels sont les outils proposés pour responsabiliser et sensibiliser les jeunes ?  

- Comment construire une vision commune de la valeur exceptionnelle des richesses 

patrimoniales 

- Quel partage d’expérience se fait entre les partenaires, engagés tous les deux dans une 

démarche similaire ? 

M. PLA a articulé ses réponses autour de  deux sujets 

complémentaires et distincts : la mise en place d’outils et 

d’activités en direction de jeune public, et le volet plan de gestion 

de patrimoine au regard des exigences de l’UNESCO. 

Le but du projet mis en place dans le pays Cathare était de créer 

de l’économie touristique là où il n’y en avait pas au départ, et cet 

objectif s’est déterminé a partir d’un constat : récession 

économique, recul démographique, exode rural. M. PLA a donc 

expliqué qu’il s’agissait de structurer le territoire à partir du 

patrimoine et ce avec des  ambitions claires : conservation, 

accessibilité, rayonnement, accueil, environnement, et suivi 

d’une démarche qualité pertinente : formation, accueil des visiteurs etc. 

M. PLA a rappelé que l’UNESCO demande la création de zones tampons pour préserver les 

lieux. Byblos, à la différence de l’Aude n’a pas d’obligation de plan d’action tandis que 

l’UNESCO oblige l’Aude à une analyse comparative. L’Aude a donc mis en place de 

nouveaux outils de médiation avec les Nouvelles Technologies de l’Information et de la 
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Mme MARTY, M. OLIVO, Ville de Marseille, et 

Mme HOMSI, de la Communauté Urbaine Al 

Fahaa 

Communication (NTIC) pour les jeunes, notamment par le biais d’applications pour 

accompagner des visites. L’Aude a ensuite pu travailler avec Byblos sur des procédures pour 

gérer et faire approprier ce patrimoine par les populations et ainsi mettre en place un dialogue 

autour de la gouvernance locale. 

 

Exemple du projet de coopération décentralisée entre la Communauté Urbaine al Fayhaa et la 

ville de Marseille 

Questions posées à Mme Dima HOMSI, Directrice de la Communauté Urbaine Al FAHAA ; 

Mme Fabienne MARTY, Responsable de la Direction des Systèmes d'Information, Ville de 

Marseille; M. Frédéric OLIVO, Chargé de mission - Direction des relations internationales, 

Ville de Marseille:  

- Comment tirer parti des NTIC à des fins de communication et de valorisation ?  

- Comment mettre en œuvre des phases de test pour donner une visibilité de l’action auprès 

des publics et des acteurs engagés dans cette démarche ? 

M. OLIVO a présenté le projet Easymed, un projet de coopération mis en œuvre avec 

l’appui du MAE Français et du PNUD. La commande politique du projet était très claire et 

venait du maire de Tripoli M. GHAZAL qui a demandé à la ville de Marseille de l’aider à 

développer la renommée de sa ville en s’appuyant sur ces points forts, qui sont le patrimoine, 

en développant des NTIC.  

Mme MARTY a énoncé les objectifs du projet: contextualiser le projet établi à 

Marseille pour la ville de Tripoli. L’avancée du projet s’établit en parallèle avec Tripoli et 

Marseille, puisque le développement est à peu près au même stade dans les deux villes.  

Mme MARTY a illustré comment ce 

projet tire profit des NTIC: le smart phone 

semblait l’outil le plus adapté à Tripoli, donc le 

projet a développé une application  qui fonctionne 

24h/24 et qui permet de proposer un service 

accessible et disponible en trois langues chez un 

hébergeur local. Cette application qui représente 

le cœur du projet est destinée à promouvoir la 

création de sous projets qui se développent 

rapidement en cohérence avec l’application, 

comme par exemple, définir d’abord des parcours 

touristiques entre Tripoli et Al Fayhaa 

rassemblant une dizaine de sites, et développer 

ensuite une application reliant le site internet de 

Al Fayhaa et le site de parcours touristique. Pendant la présentation, Mme MARTY a fait une 

démonstration du scan code avec un IPhone sur les panneaux dédiés à être apposés sur les 

sites. Mme MARTY a conclu en précisant que l’apport des NTIC permettait à certains projets 

d’être toujours améliorés et d’ajouter d’autres activités ou modalités autour du même cœur 

d’un projet. 
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Exemple du projet entre Zahlé et le Conseil Général de l’Oise: Réhabilitation des façades du 

vieux souk 

Questions posées à M. Nadim ABOUDIB, adjoint au Maire de Zahlé : 

- Comment la municipalité peut, via la protection du patrimoine répondre aux attentes socio 

économiques locales ? 

M. ABOUDIB  a pris la parole en précisant qu’il s’agissait d’un Vieux souk de 

l’époque Ottomane, regroupant boutiques et magasins sur environ 190 mètres. La 

municipalité avait décidé de redynamiser ce souk, avec l’appui du département de l’Oise et 

d’un financement de l’AFD. Des études ont été lancées et le projet de réhabilitation devrait 

démarrer prochainement.  

Le projet comprend la réhabilitation des façades et des canaux pour le drainage des 

eaux de pluie, des travaux sur l’électricité, sur l’assainissement etc. Concernant la 

communication avec les commerçants, M. ABOUDIB a évoqué les difficultés pour les 

convaincre du projet. La municipalité a fait face au refus des commerçants de la fermeture 

périodique du souk afin qu’il devienne une voie piétonne, tel que prévu par le projet…. La 

municipalité, de son coté, souhaitait lancer une dynamique et d’assurer un nouveau flux 

d’investissements pour la ville au travers de ce projet.  

M. ABOUDIB a conclu en précisant qu’une réunion d’évaluation était prévue à la fin 

du projet. 

 

c) Débat 

M. MOUAWAD a ouvert le débat en soulignant la grande difficulté qu’est la 

concertation avec la population locale et a encouragé les municipalités à mettre en place des 

réunions pendant la conception et le suivi des projets afin d’impliquer les citoyens. M. 

MOUWAD a repris les points importants soulevés pendant le premier tour de table, à savoir :  

- le rôle important que peut et doit jouer la municipalité dans la valorisation du 

patrimoine, l’implication de l’opinion publique et l’administration territoriale, malgré 

l’absence de ressources humaines déploré si souvent dans les municipalités.  

- le rôle que peuvent jouer les nouvelles technologies dans les projets, en tant qu’outils 

pertinents d’interaction avec la société civile. 

M. YASMINE a appuyé le point de vue de M. MOUAWAD en revenant sur les difficultés 

qu’a rencontré le projet CHUD à Tripoli, ce qui a révélé que la clé des projets réussis réside 

dans l’écoute des populations locales, la publication des projets, et une stricte gestion du 

maitre d’ouvrage, afin que le projet s’établisse dans la légalité et que les habitants en soient 

conscients. M. YASMINE a également mentionné que l’espace public est propriété de la 

municipalité, et que cette dernière peut donc louer ces espaces aux commerçants, afin de 

contribuer à la caisse de la municipalité mais en aucun cas ne les céder gratuitement. 
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M. HARFOUCHE, Maire de 

Jezzine 

M. Khalil HARFOUCHE, Maire de Jezzine et Président de la Fédération des 

Municipalités de Jezzine, a partagé l’expérience similaire de Jezzine pour la rénovation du 

souk de Jezzine, il y a dix ans.  Le projet, voté par la municipalité, a rencontré des objections, 

mais le  projet a été imposé avec succès par la municipalité, ce qui a eu pour finalité de 

satisfaire la population.  

M. ABOU NASSAR, Vice Président de la Fédération de Municipalités de Hasbani est 

intervenu en déplorant l’absence de projet dans sa région, pourtant importante.  

M. Khalil HARFOUCHE a répondu que la municipalité  est 

capable de mettre sur le cadastre des ses biens une mention, et que 

la rénovation n’est pas toujours consensuelle : dans ce cas la 

municipalité doit pouvoir imposer sa décision et préserver le bien 

public, et peut également recouvrer une taxe de manière coercitive.  

Mme Houda ODEIMI, du Bureau CGLU/BTVL a demandé à la 

Ville de Marseille si la mise en place du circuit avec les NTIC pour 

une ville et une communauté de communes est également possible 

pour un réseau de villes. 

Mme MARTY a répondu positivement, mais a nuancé sa 

réponse en signalant que la difficulté réside en la recherche de 

lieux qui donnent un sens à un parcours, car la cohérence est un facteur important du circuit 

(ajustement des photos, l’outil doit être adapté, le contenu doit être travaillé)… La difficulté 

est de travailler avec différentes municipalités et de mettre le contenu en cohérence. 

M. PAMBOULKIAN , Maire de Anjar,  a émis une proposition qui pourrait être 

reprise au niveau du RVHA : que les municipalités puissent obtenir 100% des droits d’entrée 

des sites touristiques, au lieu des 50% qui sont répartis actuellement avec le Ministère de la 

Culture, ainsi que de donner une part de la caisse autonome aux villes membres du RVHA, 

ces dernières ayant des patrimoines importants à gérer et préserver. Cette proposition trouve 

son origine dans le constat des difficultés que rencontrent les régions frontalières avec la Syrie 

et qui supportent à elles seules ce fardeau, qui se répercute négativement sur les villes (le 

tourisme a reculé de 80%). 

M. ODEIMI a tenu à évoquer la réunion prochaine entre le Conseil du Développement 

et de la Reconstruction (CDR) et le Comité des Maires Libanais (CML) afin que le CDR 

puisse expliquer les programmes actuels d’appui aux municipalités pour la question des 

réfugiés syriens.  
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M. ACHKAR, Adjoint au Maire de 

Beyrouth 

2. Le rôle de la municipalité dans la gestion des activités touristiques 

a) la gestion ¨ travers de la cr®ation dôune association 

Exemple du projet de Beit Beirut dans le cadre de la coopération décentralisée Beyrouth-

Paris. 

Questions posées à M. Rachid EL ACHKAR, Adjoint au Maire de Beyrouth : 

- Quel a été le rôle des partenaires dans la conception et la mise en œuvre du projet ? 

- Quel a été le rôle accordé à la société civile dans le cadre de ce projet ? 

- Comment la municipalité envisage la gestion de Beit Beirut ? 

- Quel sera le rôle de la municipalité dans la gestion de Beit Beirut une fois le projet terminé ? 

M. EL ACHKAR a rappelé le contexte du projet, qui 

émanait d’un souhait de la société civile de préserver un 

patrimoine accessible à tous. L’expérience des partenaires, les 

moyens de la municipalité, et la volonté de la société civile ont 

permis la réalisation de ce projet. De plus, la municipalité ne 

dispose pas d’une direction culturelle, cela a donc entrainé une 

réflexion autour de la société civile comme gestionnaire des 

bibliothèques et/ou du patrimoine... 

M. EL ACHKAR a défini le rôle de la municipalité dans le projet 

Beit Beyrouth comme suit :  

- Fédératrice d’idées, et responsable du choix des plans,  

- Elle assure le financement et le contrôle du projet,  

- Elle donne les grandes lignes directrices et définit le plan 

de gestion puis confie la gestion du projet à une association. 

- Concernant la programmation culturelle : elle est complexe et devrait prendre un an. 

Elle sera confiée à un programmeur.  La Municipalité aura un droit de regard sur la 

programmation annuelle...  

Au-delà du projet de musée en lui-même, M. EL ACHKAR a indiqué que le rôle de la 

municipalité est aussi d’assurer une politique d’aménagement urbaine qui tend à équiper la 

zone qui entoure le musée afin de mettre en place un espace urbain cohérent. Cette politique 

entre dans le cadre de la coopération avec la région Ile de France, et du projet de la liaison 

douce : projet qui relie le Bois de Pins et le Centre Ville à travers une zone cyclable, à 

circulation réduite, et piétonne.  

M. EL ACHKAR a ensuite posé une question à la ville de Marseille afin de savoir si le 

projet mis en place à Tripoli est applicable à d’autres villes libanaises. 

Mme MARTY a répondu que cela était tout à fait possible, car l’application est hébergée 

sur un serveur local, à partir duquel chaque ville peut entrer son contenu, faire évoluer son 

application comme elle l’entend et être indépendante.  
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Mme BOU ASSAF, Adjointe au Maire de 

Hammana 

b) la gestion directe par la municipalité 

Exemple d’un projet d’éco tourisme à Hammana 

Questions posées à Mme Hind BOU ASSAF, Adjointe au maire de Hammana: 

- Comment la municipalité exerce t-elle des activités directes d’éco tourisme ? 

- Quel est le rôle du Bureau Municipal de Développement local dans la mise en place de ces 

activités ? 

- Quels sont les retombées pour la population locale et notamment les jeunes ? 

- Quels sont les avantages de ce type d’activité en termes de sensibilisation des citoyens et des 

jeunes à la valeur de leur village, et quel est le rôle de la coopération décentralisée à cet 

égard ? 

Mme Hind BOU ASSAF a présenté le projet, qui a démarré grâce à une coopération 

avec une fédération de municipalités Espagnole. Ce projet a permis à des jeunes de la ville 

d’être formés pour être guides. L’accroissement du tourisme, et la formation ont créé une 

opportunité de travail pour les jeunes, de même 

qu’elles ont encouragé les citoyens à ouvrir des 

maisons d’hôtes et de valoriser la cuisine locale. Une 

subvention de l’Union Européenne a ensuite été 

attribuée pour compléter ce projet.   

Mme BOU ASSAF a également présenté un 

projet culturel qui lie Mâcon à la ville de Hammana, 

dans le cadre duquel des activités permettent des 

échanges avec les élèves des écoles de Hammana. Ces 

derniers participent aux concours oganisés à Mâcon et 

ont réussi à décrocher un prix d’expression, et sont 

actuellement à Mâcon dans l’attente d’une potentielle 

victoire du grand prix. 

Quant au Bureau Municipal de Développement Local, Mme BOU ASSAF, a indiqué qu’il est 

notamment en charge de la gestion des activités d’écotourisme et appuie également le projet 

de coopération avec Mâcon. 

 

c) Gestion avec le secteur privé 

Exemple de la maison de la Forêt de Jezzine 

Questions posées à M. Khalil HARFOUCHE, Maire de Jezzine et Président de la Fédération 

des Municipalités de Jezzine :  

- Pourquoi avoir choisi une gestion privée pour cette Maison ? Quels en sont les avantages et 

les inconvénients ? 

- Sur quoi repose ce partenariat public privé ? 

- Quelles sont les obligations fixées par la municipalité à la société privée en matière de 

communication, de retombées économique, d’impact écologiques… ? 
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M. HARFOUCHE a répondu aux différentes questions en revenant sur le choix d’une 

gestion privée du site. Le projet était  financé par l’Union Européenne à hauteur de 320 000 

euros au départ, et la décision de le transférer à un acteur privé a été prise car le secteur privé 

est plus souple et dispose de plus de ressources. Cette décision a été prise selon des conditions 

rigoureuses, à savoir : 

- un plan de développement durable de Jezzine, l’éco tourisme était le point de départ de 

ce plan de développement. 

- des conditions précises dans les restaurants, qui doivent servir de la cuisine libanaise et 

des produits purement locaux.   

Les résultats de ce contrat représentent entre autres 60 personnes employées, un 

investissement de 1 million de dollars pour construire un restaurant-bungalow traditionnel, un 

site avec des activités variées (escalades, randonnées…). Ce projet est un projet respectueux 

de l’environnement, pour lequel tout changement doit être validé par la Municipalité. Le 

projet rassemble 6 investisseurs locaux de la région de Jezzine.  

Les investisseurs qui ne respectent pas les conditions imposées par la municipalité sont retirés 

du contrat. A présent, la Municipalité lance des partenariats publics privés pour l’agriculture 

et la protection des pins.  

La Municipalité protège les terrains en ne les cédant qu’aux habitants locaux.  

En parallèle, le lancement d’une campagne de communication est prévue dans deux semaines 

en même temps que le lancement de la saison touristique. Une formation de 20 guides a été 

lancée, qui permettra des randonnées sur différents villages. 

 

Exemple de Wadi el Salib dans la Fédération de Municipalités du Kessrouane El Ftouh en 

coopération avec le Conseil Général des Yvelines 

Questions posées à M. Antoine SFEIR, ancien Maire de Reyfoun et Président de l’Association 

" Développement, patrimoine et culture" : 

- Quels choix la Fédération a-t-elle fait en matière de gestion ? 

- Pourquoi un partenariat public –privé ? 

- Quel rôle a joué le Conseil Général des Yvelines ? 

- Quel travail de communication a eu lieu auprès de la population ? 

M.SFEIR a répondu aux questions en rappelant que le projet a pour objectif de relier 

les villages à la Vallée, et de préserver l’état actuel de cette dernière.  Elle est la seule région 

vierge sans carrière ou zone industrielle, à la différence de toute la région environnante. Ce 

projet représente le souhait de préservation de la région, qui est d’autant plus importante 

qu’elle passe au-dessus de la grotte de Jeitta.  

Le rôle des Yvelines dans le projet : le projet a été lancé avec l’Union Européenne à la 

base mais la subvention attribuée étant insuffisante et le projet étant encore incomplet, le 

Bureau CGLU/BTVL a mis en contact la Fédération de Municipalités avec le département des 

Yvelines, qui ont apporté leur soutien en expertise ainsi qu’un soutien financier au projet. 

Pour le moment, le projet a couvert la réhabilitation de trois maisons, une église et un pont et 

étudie les modalités d’ouverture de ce site pour y recevoir des touristes, des écoliers, des 

randonneurs… Les Yvelines apportent également leur aide pour la formation de guides,  pour 
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la cartographie des sentiers de la région qui relieront la vallée aux villages avoisinants, la 

signalétique…. Enfin, les Yvelines appuient à la création d’un bureau municipal de 

développement local pour promouvoir le marketing de la vallée, établir des études 

statistiques, mettre en place un guide à la disposition des visiteurs… 

Pour conclure, M. SFEIR a rappelé que malgré la situation de marginalisation dont souffre 

la région située au cœur du Kessrouane, les municipalités tentent de promouvoir des activités 

de proximité afin de dynamiser la région. 

 

3. Le rôle de la mise en réseau des territoires dans la conception d’outils de 

développement local et de promotion touristique 

a) Exemple du Projet T-NET, entre PACA et Jezzine et FM Tyr 

Questions posées à M. EL HAJJ, Maire de la Municipalité de Kaytouleh, Trésorier de la 

Fédération des Municipalités de Jezzine ; Mme BAZZI, Coordinatrice locale du projet 

Fédération des Municipalités de Tyr, et Mme VACHEZ, Chargée de Mission, Direction des 

Relations Internationales et Méditerranéennes, Région PACA : 

- Quelle est la valeur ajoutée de la mise en réseau des territoires ? Qu’apporte t-elle aux 

fédérations de municipalités libanaises concernées ? 

- Quels sont les options de marketing territorial retenues pour chaque union ? 

- Le renforcement de capacités assuré par la région PACA se fait il au niveau des élus 

des  fédérations ? au niveau des techniciens municipaux ? favorise t-il la création d’un 

bureau  municipal de développent touristique au sein de chacune des fédérations qui 

pourrait assurer la pérennité des actions ? 

M. EL HAJJ a présenté le projet T-NET de manière générale, en tant que projet qui vise à 

renforcer les compétences en planification territoriales des municipalités et d’aboutir à la 

création de réseaux territoriaux.  

Mme BAZZI a précisé que le projet compte dix partenaires, et a eu un impact positif au 

niveau des municipalités de la Fédération de Tyr, par le biais des options de marketing 

territorial, et a permis d’encourager la coopération entre les territoires, promouvoir l’activité 

économique et améliorer les accès aux sites. Un volet important du projet réside également 

dans les formations proposées permettant de sensibiliser les jeunes à la valeur du patrimoine. 

Les activités suivantes sont également prévues dans le cadre du projet en coopération avec la 

région PACA : 

- Publication d’une brochure regroupant les sites touristiques de Tyr 

- Renforcer les capacités des techniciens et des élus des deux fédérations de municipalités 

libanaises car il encourage la création d’un Bureau de Développement Touristique Local au 

sein de chaque fédération pour garantir la continuité du projet.  

- un recensement des sites touristiques et la mise en place d’une carte pour la région 

- la création de 9 itinéraires réservés aux vélos, et la préservation du cachet touristique 

environnemental. 
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M. EL HAJJ, Municipalité de Kaytouleh, Mme BAZZI, Fédération 

des Municipalités de Tyr et Mme VACHEZ, Region Provence-

Alpes-Côte d’Azur 

 

 

 

Le représentant de la municipalité de Jezzine, M. EL HAJJ, a présenté l’étude de 

marketing territorial faite dans le cadre du projet avec l’aide de la région PACA. Cette étude a 

permis de faire office de recensement et de document de base pour promouvoir l’écotourisme. 

Aussi un comité régional a été créé et a permis de promouvoir le tourisme, d’étudier  et de 

mettre en œuvre de nouveaux projets. Une campagne publicitaire a été réalisée afin de donner 

une image positive de la région de Jezzine et de la promouvoir. Ces éléments permettent la 

pérennité des actions. 

M. HARFOUCHE a ajouté  que ce projet s’inscrit en complémentarité avec le projet de la 

maison de la forêt qui a été décrit précédemment. Il a déploré la lutte quotidienne contre la 

corruption policière et des institutions, qui limite le développement durable des régions. 

Mme VACHEZ  a décrit le projet comme un projet destiné au renforcement des 

compétences des savoirs faires individuels et des institutions, axé sur l’humain. Il s’agit dans 

ce projet de prendre en compte la dimension pragmatique des actions, c’est à dire partir de 

l’existant pour l’instaurer dans un processus et une évolution positive. Avec T-NET la 

démarche consiste à donner des clés de façon dynamique pour acquérir des compétences. Le 

duo franco libanais d’experts qui est intervenu dans le cadre du projet, a eu une très bonne 

connaissance des enjeux locaux et a mis en place une démarche participative entre tous les 

acteurs, ce qui a fait émerger les attentes, les constats, et les besoins, dans le but de  

coproduire un plan d’action. La notion de gouvernance participative a été mise en lumière tout 

au long du projet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Débat 

M. MOUAWAD  a posé une question à M. EL HAJJ concernant le comité régional et 

la méthodologie adoptée pour réunir les acteurs locaux dans le cadre de ce comité. En effet, 

un comité de ce type est également en instance de création à Ehden.  
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M. LEBRETON, Conseiller de 

Coopération et d’action culturelle, 

Directeur de l’Institut Français du Liban 

M. EL HAJJ a expliqué que  jusque là,  le travail de chaque acteur de la région se 

faisait sans coordination ou mutualisation. Ainsi, c’est suite à plusieurs rencontres 

consécutives entre les acteurs, que ces derniers ont réfléchi ensemble aux axes prioritaires 

pour la conception du plan marketing de la région. Cette concertation a été lancée il y a plus 

d’un an et est guidée par une détermination à aller de l’avant. Le comité représente 15 

personnes et un agenda a été prévu pour la saison d’été 2014. 

M. ODEIMI est revenu sur l’intervention de M. HARFOUCHE concernant des projets 

privés qui risquent d’anéantir des années de travail des élus locaux pour la préservation de 

leur patrimoine naturel et l’importance du rôle politique des élus locaux pour assurer un 

développement équilibré de leurs régions notamment en créant un bureau municipal de 

développement local. 

 

Mme Harpiné MANGASSARIAN, Chef du Bureau technique à la municipalité de 

Bourj Harmoud a ensuite pris la parole en insistant sur la particularité et la spécificité de sa 

ville et en demandant que l’héritage national et le patrimoine urbain que représentent Bourj 

Hamoud puissent être reconnus et puissent s’inscrire dans les réflexions et les travaux qui 

portent sur ces questions. 

M. MOUAWAD a répondu à Mme MANGASSARIAN en lui rappelant que le rôle de 

la Municipalité était de faire des propositions, et que le rôle de l’ingénieur était de soumettre 

les dossiers de projets aux ministères concernés afin d’obtenir ce cachet de patrimoine urbain.  

IV. Conclusion de la plateforme  

M. MOUAWAD a demandé aux participants d’exprimer leurs remarques sur la structure de la 

plateforme telle qu’elle avait été abordée aujourd’hui et M. ODEIMI a répondu en constatant 

le besoin systématique des intervenants de présenter leurs projets d’où les difficultés 

rencontrées à répondre aux questions posées par manque de temps. Il a souligné la nécessité, 

pour une prochaine plateforme, de parvenir à équilibrer les temps de parole entre ces 

présentations de projets et les réponses aux questions posées. 

 

M. LEBRETON a ensuite conclu la journée en établissant 

quelques constats : 

- Il existe de nombreux freins à l’action des 

municipalités libanaises dans le domaine de la 

protection du patrimoine : intérêts privés, 

problèmes sécuritaires, problèmes des réfugiés 

syriens…  

- Il existe une certaine difficulté de coordination 

entre municipalités, et entre les municipalités et les 

institutions de l’Etat.  

- La problématique de la dimension de 

décentralisation est toujours en discussion 
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- Il existe cependant une volonté de se mobiliser largement pour protéger, sauvegarder 

et développer le patrimoine et une volonté de s’appuyer sur des outils de concertation : 

associer les citoyens aux problématiques de protection, outils de programmations 

(planification, gestion)… 

M. LEBRETON a relevé quelques points concernant la coopération Franco-Libanaise : 

- La coopération entre collectivités locales permet de véritables transferts d’expertise 

dans les deux sens. 

- Parce qu’il existe une richesse d’échange et d’expérience, il est important de les 

mutualiser. Pour cela, la plateforme est un outil intéressant mais est-il  également 

possible de développer d’autres outils de mutualisation : répertoire des projets franco-

libanais, bases de données communes de l’expertise libanaise…  

- La formation des agents locaux est capitale pour aborder les projets dans toutes leurs 

dimensions. 

 

Enfin, M. LEBRETON a rappelé qu’il était important que la dimension de coopération 

entre collectivités locales françaises et libanaises trouve sa place dans la rédaction du 

projet national à venir sur la valorisation du patrimoine. 
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Annexe 1 : Liste des Participants 

 

Les villes libanaises membres du Réseau des Villes Historiques et Archéologiques : 

M. Said EL LAKKIS, Adjoint au Maire Municipalité de Baalbeck  

M. Rachid ACHKAR, Adjoint au Maire Municipalité de Beyrouth  

M. Garabed PAMBOUKIAN, Maire Municipalité de Hoch Moussa - Anjar  

M. Ayoub BARK, Vice-Président Municipalité de Jbeil-Byblos  

Mme Samira BAGHDADI, Adjointe au Maire Municipalité de Tripoli  

M.  Talal BAHSOUN, Adjoint au Maire Municipalité de Tyr  

M. Nouhad NAUFAL, Président Fédération des Municipalités de Kessrouan-Ftouh  

M. Rachid OTAKI, Responsable du développement touristique Fédération des Municipalités 

de Kessrouan-Ftouh  

Mme Abir JBEILY, Coordinatrice des activités et des relations internationales Municipalité 

de Zouk Mikael  

Les villes libanaises membres du Réseau CGLU/BTVL : 

M. Abdallah ABDUL WAHAB, Consultant Communauté Urbaine d'Al Fayhaa  

Mme Dima HOMSI, Directrice de la Communauté Urbaine d'Al Fayhaa, Observatoire de 

l'Environnement et du Développement 

M. Walid ABOU NASSAR, Vice-Président de la Fédération des Municipalités d'Al Hasbani  

M. Joseph HARFOUCH, Membre Fédération des Municipalités de Jezzine  

M. Khalil HARFOUCHE, Président de la Fédération des Municipalités de Jezzine, Maire 

Municipalité de Jezzine 

Mme Racha BAZZI, Coordinatrice locale du projet Fédération des Municipalités de Tyr  

M. Karim SARKIS, Président de la Fédération des Municipalités du Haut Matn, Maire de la 

Municipalité de Chbéniyeh 

M. Fahed MIRI, Ingénieur, Municipalité d'Al Hlaliyeh  

Mme Karen CHAHINE, Agent de Développement Local, Municipalité de Aintoura 

Kesserwan  

M. Antoine TAWK, Maire de la Municipalité de Bcharré 

Mme Arpine MANGASSARIAN, Chef du bureau Technique Municipalité de Bourj 

Hammoud, Directrice de Badguer (Centre d'artisanat Arménien) 

M. Raymond ABOU JAOUDE, Agent Administratif, Municipalité de Deir el Haref, Agent de 

Développement Local, Regroupement des Municipalités du Haut Matn 

Mme Hind BOU ASSAF, Adjointe au Maire de la Municipalité de Hammana  

M. Hover BARBARIAN, Adjoint au Maire de la Municipalité de Hazmieh  

M. Nazih YAZBEK, Adjoint au Maire de la Municipalité de Jdeidé-Bouchrieh-Sid  

M. Fouad EL HAJJ, Maire de la Municipalité de Kaytouleh, Trésorier Fédération des 

Municipalités de Jezzine 

Mme Eliane MAHFOUZ, Agent de Développement Local, Municipalité de Nahr Ibrahim  

M. Fayssal ZEIN, Maire de la Municipalité de Rihan  

M. Ali FAWAZ , Adjoint au Maire de la Municipalité de Tibnine, Directeur de la Fédération 

des Municipalités de Kalaa 
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M. Talal HECHME, Adjoint au Maire de la Municipalité de Tibnine 

M. Nadim ABOU DIB, Adjoint au Maire de la Municipalité de Zahlé - Maalaka  

M. Toufic MOUAWAD, Maire Municipalité de Zgharta / Ehden, Membre Comité des Maires 

Libanais 

Mme Josiane AL KANDALAFT, Agent de Développement Local, Municipalité de Zgharta / 

Ehden  

Les partenaires français de coopération décentralisée : 

M. Sebastien PLA, Conseiller Général, Conseil Général de l'Aude  

Mme Valérie DUMONTET, Chargée de mission au Cabinet du Président, Conseil Général de 

l'Aude  

M. Hervé BARO, Vice-Président, Conseil Général de l'Aude France, Maire Ville de Termes 

Mme Elsa VACHEZ, Chargée de Mission, Direction des Relations Internationales et 

Méditerranéennes, Région PACA  

Mme Fabienne MARTY, Responsable de la Direction des Systèmes d'Information, Ville de 

Marseille  

M. Frédéric OLIVO, Chargé de mission - Direction des relations internationales, Ville de 

Marseille  

L’Institut Français au Liban : 

M. Henri LEBRETON, Directeur Institut Français, Conseiller de Coopération et d'Action 

Culturelle, Ambassade de France 

Mme Géraldine BRIAND, Chargée de mission pour la coopération non gouvernementale, 

Institut Français, Ambassade de France  

M. Gilles THUAUDET, Attaché de Coopération et d'Action Culturelle, Institut Français, 

Ambassade de France 

Le gouvernement libanais : 

Mme Maya HMEIDAN, Ministère de la Culture 

Les organisations internationales : 

M. Abdallah MUHIEDDINE, Directeur de Programme ART GOLD-UNDP 

M. Joseph KREIDI, Responsable de Programme, Bureau Régional de l'UNESCO à Beyrouth  

Membres de la société civile : 

Mme Rouba BISSAR, UCF 

M. Georges HAIBE, Archéologue, Université Libanaise 

M. Léon HOYEK, Président du Mouvement du développement humain  

M. Georges SFEIR, Président de l'Association " Développement, patrimoine et culture", 

Ancien Maire de la Municipalité de Rayfoun  

M. Jean YASMINE, Architecte conservateur et archéologue, Expert en gestion de ressources 

culturelles 
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Le Bureau CGLU/BTVL : 

M. Béchir ODEIMI, Représentant de Cités et Gouvernements Locaux Unis (Liban, Jordanie)/ 

Directeur du Bureau Technique des Villes Libanaises 

Mme Houda ODEIMI, Responsable du Développement et de la Coordination, Cités et 

Gouvernements Locaux Unis (Liban, Jordanie)/ Bureau Technique des Villes Libanaises 

Mme Mayssa EL TANNIR, Chargée de Logistique, Cités et Gouvernements Locaux Unis 

(Liban, Jordanie)/ Bureau Technique des Villes Libanaises 

Mme Adèle ELIA, Secrétaire et Assistante Administrative, Cités et Gouvernements Locaux 

Unis (Liban, Jordanie)/ Bureau Technique des Villes Libanaises 

Mme Line ZAHREDDINE, Interprète / Traductrice, Cités et Gouvernements Locaux Unis 

(Liban, Jordanie)/ Assistante de projet au Bureau Technique des Villes Libanaises 

M. Samer BOU CHACRA, Assistant, Cités et Gouvernements Locaux Unis (Liban, 

Jordanie)/ Bureau Technique des Villes Libanaises 

Mme Pauline GREGOIRE, Stagiaire, Cités et Gouvernements Locaux Unis (Liban, Jordanie)/ 

Bureau Technique des Villes Libanaises 

 


